
LOIS 
LOI no 2019-1063 du 18 octobre 2019  

relative à la modernisation de la distribution de la presse (1) 

NOR : MICE1906427L 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

CHAPITRE Ier 

RÉFORME DE LA DISTRIBUTION DE LA PRESSE 

Article 1er 

La loi no 47-585 du 2 avril 1947 relative au statut des entreprises de groupage et de distribution des journaux et 
publications périodiques est ainsi modifiée : 

1o L’article 1er est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, le mot : « imprimée » est supprimé ; 
b) Le second alinéa est supprimé ; 
2o L’article 2 est abrogé ; 
3o L’intitulé du titre Ier est ainsi rédigé : « La distribution de la presse imprimée » ; 

4o Au début du même titre Ier, il est ajouté un chapitre Ier ainsi rédigé : 

« CHAPITRE Ier 

« DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

« Art. 2. – Les journaux ou publications périodiques au sens du présent titre sont les publications de presse 
telles que définies au premier alinéa de l’article 1er de la loi no 86-897 du 1er août 1986 portant réforme du régime 
juridique de la presse. 

« Art. 3. – Toute entreprise de presse est libre d’assurer elle-même la distribution de ses propres journaux et 
publications périodiques par les moyens qu’elle jugera les plus appropriés à cet effet. 

« Toutefois, lorsque deux entreprises de presse ou plus groupent la distribution de journaux et publications 
périodiques qu’elles éditent, en vue de leur vente au public, elles doivent à cet effet adhérer à une société 
coopérative de groupage de presse. 

« La distribution groupée des journaux et publications périodiques est assurée par des sociétés agréées de 
distribution de la presse. Seules les entreprises de presse membres de sociétés coopératives de groupage de presse 
peuvent confier la distribution de leurs journaux et publications périodiques à ces mêmes sociétés agréées. 

« La distribution des exemplaires aux abonnés n’est pas régie par les dispositions du présent article. 

« Art. 4. – La presse d’information politique et générale est distribuée selon des modalités permettant d’en 
garantir l’indépendance et le pluralisme ainsi que le libre choix des lecteurs. 

« Présentent le caractère de presse d’information politique et générale au sens de la présente loi les journaux et 
publications périodiques qui apportent de façon permanente sur l’actualité politique et générale, locale, nationale 
ou internationale des informations et des commentaires tendant à éclairer le jugement des citoyens, consacrent la 
majorité de leur surface rédactionnelle à cet objet et présentent un intérêt dépassant d’une façon manifeste les 
préoccupations d’une catégorie de lecteurs. Un décret en Conseil d’Etat désigne l’autorité compétente pour 
reconnaître le caractère d’information politique et générale de ces journaux et publications dans des conditions 
d’indépendance et d’impartialité. 

« Art. 5. – Toute société agréée de distribution de la presse est tenue de faire droit, dans des conditions 
objectives, transparentes, efficaces et non discriminatoires à la demande de distribution des publications d’une 
entreprise de presse conformément aux dispositions suivantes : 

« 1o La presse d’information politique et générale est distribuée dans les points de vente et selon les quantités 
déterminés par les entreprises éditrices de ces publications. La continuité de sa distribution doit être garantie. Les 
points de vente ne peuvent s’opposer à la diffusion d’un titre de presse d’information politique et générale ; 

« 2o Les journaux et publications périodiques bénéficiant des tarifs de presse prévus à l’article L. 4 du code des 
postes et des communications électroniques, autres que d’information politique et générale, sont distribués selon 
des règles d’assortiment des titres et de détermination des quantités servies aux points de vente définies par un 
accord interprofessionnel conclu entre les organisations professionnelles représentatives des entreprises de presse 
et des diffuseurs de presse et les sociétés agréées de distribution de la presse ou, le cas échéant, les organisations 
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2o L’avant-dernier alinéa du I du même article L. 1425-1 est complété par les mots : « , des postes et de la 
distribution de la presse » ; 

3o A la première phrase du quatrième alinéa de l’article L. 1425-2, les mots : « et des postes » sont remplacés par 
les mots : « , des postes et de la distribution de la presse ». 

Article 6 

Le livre Ier du code général des impôts est ainsi modifié : 
1o A la première phrase du premier alinéa de l’article 298 undecies, les mots : « au conseil supérieur des 

messageries de presse » sont remplacés par les mots : « à la commission mentionnée à l’article 26 de la 
loi no 47-585 du 2 avril 1947 relative au statut des entreprises de groupage et de distribution des journaux et 
publications périodiques » ; 

2o Au I de l’article 1458 bis, les mots : « au Conseil supérieur des messageries de presse » sont remplacés par les 
mots : « à la commission mentionnée à l’article 26 de la loi no 47-585 du 2 avril 1947 relative au statut des 
entreprises de groupage et de distribution des journaux et publications périodiques » ; 

3o Aux première et seconde phrases du c du I ter de l’article 199 undecies B, au I de l’article 302 bis KH et au 
second alinéa du 3o du II de l’article 1635 sexies, les mots : « et des postes » sont remplacés par les mots : « , des 
postes et de la distribution de la presse ». 

Article 7 

Le code de la consommation est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa de l’article L. 131-4, après la référence : « L. 111-7-2 », sont insérés les mots : « du présent 

code ainsi qu’au II de l’article 15 de la loi no 47-585 du 2 avril 1947 relative au statut des entreprises de groupage et 
de distribution des journaux et publications périodiques » ; 

2o Au dernier alinéa des articles L. 221-17 et L. 224-30 et à la seconde phrase de l’article L. 224-54, les mots : 
« et des postes » sont remplacés par les mots : « , des postes et de la distribution de la presse ». 

Article 8 

A la fin de la première colonne de la quinzième ligne du tableau annexé à la loi no 2010-838 du 23 juillet 2010 
relative à l’application du cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution, les mots : « et des postes » sont 
remplacés par les mots : « , des postes et de la distribution de la presse ». 

Article 9 

Le 6o du I de l’article 11 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique est 
ainsi modifié : 

1o Les mots : « l’Autorité de régulation de la distribution de la presse, » sont supprimés ; 
2o Les mots : « et des postes » sont remplacés par les mots : « , des postes et de la distribution de la presse ». 

Article 10 

L’annexe à la loi no 2017-55 du 20 janvier 2017 portant statut général des autorités administratives 
indépendantes et des autorités publiques indépendantes est ainsi modifiée : 

1o A la fin du 3, les mots : « et des postes » sont remplacés par les mots : « , des postes et de la distribution de la 
presse » ; 

2o Le 5 est abrogé. 

CHAPITRE II 
RÉFORME DU STATUT DES VENDEURS-COLPORTEURS DE PRESSE 

Article 11 

L’article 22 de la loi no 91-1 du 3 janvier 1991 tendant au développement de l’emploi par la formation dans les 
entreprises, l’aide à l’insertion sociale et professionnelle et l’aménagement du temps de travail, pour l’application 
du troisième plan pour l’emploi est ainsi modifié : 

1o Les I et II sont ainsi rédigés : 

« I. – Les vendeurs-colporteurs de presse effectuent : 
« 1o Sur la voie publique ou par portage à domicile, la vente de publications quotidiennes ou hebdomadaires qui 

répondent aux conditions définies par décret ; 
« 2o Et, le cas échéant, la distribution à titre accessoire d’une ou de plusieurs publications de presse au sens de 

l’article 1er de la loi no 86-897 du 1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse. 
« Ils ont la qualité de travailleurs indépendants lorsqu’ils exercent leur activité en leur nom propre et pour le 

compte d’un éditeur, d’une société agréée de distribution de la presse, d’un dépositaire ou d’un diffuseur de presse. 
« Ils ont la qualité de mandataire-commissionnaire aux termes d’un contrat de mandat. 
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« Ils sont inscrits à ce titre à la commission mentionnée à l’article 26 de la loi no 47-585 du 2 avril 1947 relative 
au statut des entreprises de groupage et de distribution de journaux et de publications périodiques, qui leur délivre 
l’attestation, prévue à l’article 298 undecies du code général des impôts, justifiant de leur qualité de mandataire- 
commissionnaire. 

« II. – Les porteurs de presse effectuent : 
« 1o Sur la voie publique ou par portage à domicile, la distribution de publications quotidiennes ou 

hebdomadaires qui répondent aux conditions définies par décret ; 
« 2o Et, le cas échéant, la distribution à titre accessoire d’une ou de plusieurs publications de presse au sens de 

l’article 1er de la loi no 86-897 du 1er août 1986 précitée. 
« Ils ont la qualité de salarié au sens du droit du travail lorsque les conditions juridiques de leur activité ne 

répondent pas à celles mentionnées au I du présent article. » ; 
2o Le V est abrogé. 

CHAPITRE III 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 12 

I. – Les mandats des membres de l’Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la 
distribution de la presse ne sont pas interrompus du fait de l’entrée en vigueur de la présente loi. Les dispositions de 
l’article L. 130 du code des postes et des communications électroniques relatives à la qualification dans le domaine 
de la presse requise pour la nomination des membres de l’Autorité de régulation des communications 
électroniques, des postes et de la distribution de la presse entrent en vigueur lors de la première nomination suivant 
la date de l’entrée en vigueur de la présente loi. 

II. – La première réunion de l’Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la 
distribution de la presse a lieu dans le mois suivant la date de l’entrée en vigueur de la présente loi. 

III. – La première réunion de la commission du réseau de la diffusion de la presse mentionnée à l’article 26 de la 
loi no 47-585 du 2 avril 1947 relative au statut des entreprises de groupage et de distribution de journaux et de 
publications périodiques dans sa rédaction résultant de la présente loi a lieu dans les six mois suivant l’entrée en 
vigueur de la présente loi. 

IV. – Les membres de l’Autorité de régulation de la distribution de la presse, du Conseil supérieur des 
messageries de presse et de la commission spécialisée prévue au 6o de l’article 18-6 de la loi no 47-585 
du 2 avril 1947 précitée dans sa rédaction antérieure à la présente loi sont maintenus dans leurs fonctions dans les 
conditions suivantes : 

1o Jusqu’à la date de la première réunion de l’Autorité de régulation des communications électroniques, des 
postes et de la distribution de la presse, l’Autorité de régulation de la distribution de la presse et le Conseil 
supérieur des messageries de presse exercent les compétences, autres que celle mentionnée au 2o du présent IV, qui 
leur sont dévolues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur à la date de la publication de la 
présente loi ; 

2o Jusqu’à la date de la première réunion de la commission du réseau de la diffusion de la presse, le Conseil 
supérieur des messageries de presse et sa commission du réseau exercent les compétences qui leur sont dévolues 
par les 6o et 7o de l’article 18-6 de la loi no 47-585 du 2 avril 1947 précitée dans leur rédaction antérieure à la 
présente loi en matière d’implantation de points de vente, de certificats d’inscription des agents de la vente de 
presse et de gestion du fichier recensant les agents de la vente. 

V. – A compter de la première réunion de l’Autorité de régulation des communications électroniques, des postes 
et de la distribution de la presse suivant la date d’entrée en vigueur de la présente loi : 

1o Les décisions prises par l’Autorité de régulation de la distribution de la presse et le Conseil supérieur des 
messageries de presse avant la date de la réunion précitée sont maintenues de plein droit jusqu’à décision contraire 
de l’Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse ; 

2o La validité des actes de constatation et de procédure accomplis antérieurement à la réunion précitée s’apprécie 
au regard des dispositions législatives et réglementaires en vigueur à la date à laquelle ils ont été pris ou 
accomplis ; 

3o Les demandes portées par le président de l’Autorité de régulation de la distribution de la presse ou par le 
président du Conseil supérieur des messageries de presse devant la cour d’appel de Paris en application des 
dispositions de l’article 18-14 de la loi no 47-585 du 2 avril 1947 précitée dans sa rédaction antérieure à la présente 
loi sont poursuivies de plein droit par l’Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de 
la distribution de la presse ; 

4o La charge de la défense des décisions prises par l’Autorité de régulation de la distribution de la presse et par le 
Conseil supérieur des messageries de presse faisant l’objet d’un recours ou d’une demande de sursis à exécution 
encore pendants devant la cour d’appel de Paris est transférée à l’Autorité de régulation des communications 
électroniques, des postes et de la distribution de la presse. 

VI. – A compter de la première réunion de l’Autorité de régulation des communications électroniques, des 
postes et de la distribution de la presse suivant la date d’entrée en vigueur de la présente loi, le Conseil supérieur 
des messageries de presse est dissous. 
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